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 n° 291 985 du 17 juillet 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. TCHIBONSOU 
Square Eugène Plasky 92/6 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 24 décembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 
décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 novembre 2022.  
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu le dossier administratif.  
 
Vu l’ordonnance du 2 février 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  
 
Vu la demande d’être entendu du 7 février 2023.  
 
Vu l’ordonnance du 7 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 25 avril 2023.  
 
Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 
 
Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me R. OMBA BUILA loco Me E. 
TCHIBONSOU, avocat. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après 
dénommée « la Commissaire adjointe »). 
 
2. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 27 mars 
2023 (v. dossier de la procédure, pièce n° 10), celle-ci a averti le Conseil de cette absence en 
expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 
de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour 

ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. » 
 
En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 
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« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. [&] ». 
 
Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 
à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 
L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-
fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 
davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet 
égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus 
de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il 
incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie 
requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 
 
Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 
être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil 
des éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que 
suite à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le 
recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs 
de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 

 
3. Dans le cadre de sa demande de protection internationale, le requérant, de nationalité guinéenne et 
d’origine ethnique peule, invoque en substance les faits suivants, tels que résumés dans le point A. de 
la décision entreprise, qu’il confirme dans sa requête : 
 
« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de 
religion musulmane. Vous n’avez pas été scolarisé. Vous êtes membre du parti politique UFDG depuis 
2010. Vous y occupez la fonction de mobilisateur depuis 2014. 

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
 

En 2014, vous devenez mobilisateur de quartier pour l’UFDG. 
 

En 2015, votre père décède d’une maladie. 
 

Le 2 février 2015, alors que vous mobilisez les gens de votre quartier, vous êtes arrêté et conduit en 

prison, où vous restez pendant dix jours. Vous êtes libéré moyennant le paiement d’une somme 
d’argent et vous continuez vos activités politiques. 
 

Le 13 avril 2015, alors que vous revenez d’une manifestation, le chef de votre quartier, [A.B.], se 

présente à votre domicile et vous invite à rejoindre son parti politique, le RPG. Le 21 avril 2015, le chef 

de votre quartier vous donne la somme de cinq millions de francs guinéens pour vous convaincre de 

devenir mobilisateur au sein du RPG. 

 

Le 4 mai 2015, vous êtes arrêté au moment où vous sortez de votre domicile pour vous rendre à une 

manifestation. Vous restez en détention jusqu’au 10 mai 2015, date à laquelle le colonel [M.A.B.], cousin 

d’une amie de votre mère, demande au commandant [C.] de vous libérer moyennant une somme 

d’argent. 
 

Le 20 mai 2015, vous quittez la Guinée pour aller au Mali. Vous passez par le Burkina, le Niger et la 

Libye avant d’arriver en Italie, où vous restez dans un centre jusqu’en novembre 2017. 
 

En novembre 2017, vous quittez l’Italie, en train, et vous arrivez en France, où vous introduisez une 
demande de protection internationale. Vous y restez jusqu’en mars 2020. 
 

Le 10 mars 2020, vous arrivez en Belgique, où vous introduisez votre demande de protection 

internationale auprès de l’Office des étrangers le 12 mars 2020. 
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En cas de retour en Guinée, vous craignez d’être arrêté ou maltraité par le chef de votre quartier, Abou 
Bangoura, ou par le commandant [C.] ». 

 

4. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille, 
à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle relève 
notamment des divergences considérables entre les déclarations de la partie requérante recueillies 
dans le cadre de sa demande de protection internationale en Belgique et celles effectuées auprès des 
instances d’asile françaises concernant les raisons pour lesquelles elle a fui son pays et les personnes 
qu’elle craint. Elle pointe encore l’attitude du requérant qui tente de dissimuler des éléments essentiels 
concernant le déroulement et l’issue de sa demande de protection internationale en France. Ensuite, la 
partie défenderesse met en exergue le manque de consistance des dires de la partie requérante au 
sujet des deux détentions dont elle dit avoir fait l’objet. Elle considère, en outre, que la partie requérante 
ne fait pas montre d’un profil politique susceptible de lui valoir des ennuis avec ses autorités et que ses 
propos lacunaires relatifs à son chef de quartier 4 personne qu’elle identifie comme son persécuteur 4 
empêchent de croire que le requérant a effectivement rencontré des problèmes avec ce dernier dans le 
cadre de ses activités de mobilisateur pour le compte de l’UFDG. Quant aux activités de la partie 
requérante en faveur de l’UFDG Belgique, la partie défenderesse estime pareillement que celles-ci ne 
sont pas de nature à conférer au requérant une visibilité particulière de nature à en faire une cible pour 
ses autorités. Sur ce point encore, elle relève que la partie requérante n’établit pas que les autorités 
guinéennes aient connaissance des activités en faveur de l’UFDG auxquelles elle participe en Belgique. 
Enfin, elle considère que les documents fournis par la partie requérante dans le cadre de sa demande 
de protection internationale manquent de force probante ou de pertinence.    
 
Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, 
estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale, dès lors que le 
défaut de crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef, 
d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués. 
 
5. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs spécifiques 
de la décision attaquée.   
 
5.1. Ainsi, si la partie requérante soutient que « les demandeurs d’asile sont bien souvent dans un état 

de fragilité mentale fort prononcé, en ce qu’ils se retrouvent loin de leur pays d’origine, et de tout repère 
connu, et ce, dans le but de demander l’aide d’autres états » afin de justifier le caractère divergent de 
ses propos successifs devant les instances d’asile belges et françaises, il reste que ces explications ne 
sont pas de nature, en l’espèce, à convaincre le Conseil compte tenu de l’importance des contradictions 
relevées. En effet, il ne s’agit pas de divergences sur des points de détail du récit du requérant, mais 
bien sur des éléments fondamentaux de sa demande de protection internationale puisqu’il a déclaré 
devant les instances d’asile françaises avoir fui la Guinée le 6 avril 2015 en raison de problèmes 
rencontrés avec un militaire qui voulait épouser sa fiancée et qui a tué son père. Or, à l’appui de sa 
demande de protection internationale en Belgique, la partie requérante déclare craindre de retourner en 
Guinée en raison, notamment, de problèmes liés aux activités politiques qu’il y a menées ; qu’il a quitté 
son pays le 20 mai 2015 ; et que son père est mort des suites d’une maladie.   
 
Du reste, le Conseil n’aperçoit dans les dossiers administratif et de la procédure aucun élément 
significatif permettant d’accréditer la thèse selon laquelle la partie requérante ou ses propos auraient été 
affectés par de quelconques difficultés tels que la prise en considération de ces facteurs permettrait 
d’occulter les faiblesses de son récit. 
 
Enfin, contrairement à ce que fait valoir la partie requérante, le Conseil observe que la partie 
défenderesse a procédé à une analyse des craintes du requérant, nonobstant « les fausses déclarations 

relevées » dans son chef, de sorte que le grief qu’elle formule dans la requête est dénué de toute 
pertinence. 
 
5.2. S’agissant de ses deux détentions en Guinée, le Conseil constate que la requête se limite pour 
l’essentiel à réitérer ses déclarations antérieures en reproduisant des extraits de ses entretiens 
personnels, à faire valoir qu’elles sont suffisamment claires et à en justifier certaines lacunes 3 « il n’y 
avait rien à faire dans sa cellule » ; « ses codétenus, d’une part, ne parlaient pas la même langue que [le 
requérant], d’autre part, avaient été arrêtés pour des faits de vols, d’où le fait qu’il n’ait pas voulu 
sociabiliser avec eux », sans toutefois apporter aucun élément supplémentaire de nature à infirmer la 
motivation de la décision attaquée. 
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5.3. Quant à aux activités politiques du requérant en Guinée, le Conseil ne peut pas non plus se rallier 
aux arguments de la requête qui font valoir que « la question du degré du profil politique que la partie 

adverse soulève en l’espèce, n’a nullement lieu d’être, en ce [que le requérant] a fui son pays en raison 

de son engagement dans les activités de son parti politique ; parti connu comme l’un des principaux 
partis d’opposition en Guinée » ; « [que le requérant] avait une activité à même de le rendre dérangeant 

pour les autorités en place, en ce qu’il mobilisait plusieurs personnes de son entourage aux marches, et 
autres activités contre le régime en place » ; et qu’il « tombe sous le sens, qu’il ne connaisse [du chef de 

quartier] que son titre et sa fonction de chef de quartier, même si c’est homme a essayé de le 
corrompre ». En effet, outre qu'elles laissent entier le constat de l’acte attaqué selon lequel le requérant 
ne présente pas un profil politique de nature à faire de lui une cible pour ses autorités, aucune de ces 
assertions n’est de nature à expliquer le manque de consistance des propos tenus par le requérant au 
sujet des problèmes qu’il aurait rencontrés avec son chef de quartier dans le cadre de ses activités en 
faveur de l’UFDG alors que ces faits seraient à l’origine de sa fuite de Guinée. Ainsi, rien ne permet de 
conclure que le requérant rencontrerait des ennuis avec ses autorités en raison de ses activités de 
mobilisateur en faveur de l’UFDG. 
 
Du reste, le Conseil estime, contrairement à ce que semble soutenir la requête, qu’il n’est pas permis de 
conclure, sur la base des informations qui lui sont soumises, à l’existence d’une forme de persécution 
de groupe qui viserait systématiquement tous les membres et militants de partis et mouvements 
d’opposition en Guinée, sans qu’il soit nécessaire de distinguer ceux qui disposent d’un engagement 
militant avéré, fort et consistant de ceux qui disposent d’un engagement, certes réel, mais faible dans sa 
teneur, son intensité et sa visibilité. 
 
Enfin, il y a lieu de constater que les informations sur la situation politique en Guinée, auxquelles 
renvoie la requête, ont un caractère général, ne concernent pas le requérant individuellement, ni 
n’établissent la réalité des faits qu’il allègue. Le Conseil souligne à cet égard que la simple invocation 
d’articles ou rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un 
pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée a des raisons de 
craindre d’être persécuté ou court un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens de l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe à la partie requérante de démontrer in concreto qu’elle a 
personnellement des raisons de craindre d’être persécutée ou de subir un risque réel d’atteinte grave, 
ce à quoi elle ne procède pas en l’espèce ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à 
des persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à 
quoi il ne procède pas davantage. 
 
5.4. Pour le reste, le Conseil relève que les documents versés au dossier par la partie requérante 
manquent de pertinence ou de force probante afin d’appuyer utilement la présente demande de 
protection internationale. Si le requérant a tenté d’étayer ses déclarations par certaines preuves 
documentaires, la partie défenderesse expose de manière circonstanciée pourquoi elles ne sont pas de 
nature à établir la réalité des faits et le bien-fondé des craintes qu’il allègue en l’espèce. Pour sa part, le 
Conseil estime que ces pièces ont été correctement analysées par la partie défenderesse et se rallie 
entièrement aux motifs qui s’y rapportent ; motifs qui ne sont pas utilement contestés dans la requête 4 
celle-ci se limitant à rappeler que le requérant a fourni « plusieurs documents » à l’appui de sa demande 
de protection internationale, dont « [u]ne attestation de coups et blessures […] qui liste l’ensemble des 
lésions présentes sur son corps », parmi lesquelles deux d’entre elles « pourraient être hautement 

compatibles avec les faits décrits [&] » 4 et qui, dès lors, demeurent entiers. Par ailleurs, ce document 
médical ne fait pas état de lésions d’une spécificité telle qu’on peut conclure à une forte présomption 
que la partie requérante a subi des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. 
 
5.5. Par ailleurs, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le 

demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres 
», le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : a) le 

demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la 

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à 

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et 

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et 

pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale 

dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la 

crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions 
ne sont manifestement pas remplies, comme le démontrent les développements qui précèdent, et qu’il 
n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique. 
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5.6. Du reste, s’il est de jurisprudence constante, ainsi que le soulève la requête, que :« [&] la question 

à trancher au stade de l’examen de l’éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à savoir si le 
demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés par la 
Convention de Genève. Si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue, en 

règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la 
question en elle-même. Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du 

demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte 
d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause 

qui sont, par ailleurs, tenus pour certains », ceci ne vise que l’hypothèse où, malgré le doute sur la 
réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur l’existence d’une 
crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient établir à 
suffisance. Or, en l’espèce, la partie requérante n’indique pas les éléments de la cause qui seraient, par 
ailleurs, tenus pour certains. Le Conseil rappelle qu’il considère, à l’instar de la partie défenderesse, que 
les faits de la cause ne sont pas établis.   

 
5.7. Enfin, le Conseil considère que la motivation de la décision attaquée est claire, complète et 
adéquate, et permet à la partie requérante de comprendre pourquoi sa demande de protection 
internationale est rejetée. La circonstance qu’elle ne partage pas l’analyse faite par la partie 
défenderesse 4 qu’elle estime non adéquatement motivée ou résultante « d’une lecture 
superficielle [de ses] propos » 4 ne suffit pas à démontrer une motivation insuffisante ou inadéquate en 
la forme. Les moyens ne sont pas fondés en ce qu’ils sont pris d’une violation de l’article 62 de la loi du 
15 décembre 1980, et des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 
actes administratifs. 

 
5.8. Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de 
faire droit aux craintes alléguées. La partie requérante ne formule par ailleurs aucun moyen susceptible 
d’établir la réalité des faits évoqués ni, a fortiori, le bien-fondé des craintes qui en dérivent. 
 
Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la 
décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en 
toute hypothèse pas induire une autre conclusion. 

 
5.9. En outre, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir 
reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de 
conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces 
mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions 

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le 
Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est 
soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de 
la même loi.  
 
5.10. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH »), le Conseil 
rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à 
l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. À cet effet, sa 
compétence consiste à examiner si le requérant peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de 
réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire 
au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure 
d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès 
lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la CEDH. Par conséquent, 
le moyen de la requête n’est pas recevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition légale. 

 
6. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 
 
7. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de 
persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.  
 
Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet 
examen ne pouvant pas, en toute hypothèse, induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 
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Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 
contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 
prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 
attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 
invoquées dans le moyen a perdu toute pertinence. 
 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept juillet deux mille vingt-trois par : 
 
 
G. de GUCHTENEERE, président de chambre,  
 
P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA G. de GUCHTENEERE 
 
 


